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PERCEPTION DE LA GESTION PÉDAGOGIQUE ET FINANCIÈRE DES ÉCOLES 
SECONDAIRES DE LA VILLE DE KINSHASA PAR LES ENSEIGNANTS 

par 

Gerry MWANTOTE MPIA NSUBA 
Professeur associé, Faculté de Psychologie et des Sciences de l'Éducation, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

Cette étude a pour objectif d'analyser les perceptions que les enseignants des écoles secondaires de la ville de 
Kinshasa ont de la gestion pédagogique et financière de leurs écoles respectives par les chefs d'établissements.  Pour y 
parvenir, nous avons recouru à la méthode d'enquête appuyée par deux échelles administrées à un échantillon aléatoire 
de 305 enseignants des écoles secondaires publiques et privées de la ville de Kinshasa. Les résultats révèlent que les 
enseignants des écoles secondaires de la ville de Kinshasa perçoivent positivement la gestion pédagogique de leurs écoles 
par les chefs d'établissement. Toutefois, les résultats attestent que la gestion des finances dans les écoles secondaires de 
la ville de Kinshasa par les chefs d'établissement n'est pas satisfaisante. Les enseignants ont donc une perception 
négative de la façon dont les finances sont gérées dans leurs écoles respectives. 

Mots-clés : perception, gestion pédagogique, gestion financière, enseignants, écoles secondaires. 

Abstract 

This study aims to analyze how secondary school teachers in the city of Kinshasa perceive the pedagogical and 
financial management of their respective schools by school principals. To achieve this, we used a survey method 
supported by two scales administered to a random sample of 305 teachers from public and private secondary schools in 
the city of Kinshasa. The results reveal that secondary school teachers in Kinshasa have a positive perception of the 
pedagogical management of their schools by principals. However, the findings indicate that financial management in 
secondary schools in Kinshasa by school principals is not satisfactory. Teachers therefore have a negative perception of 
how finances are managed in their respective schools. 

Keywords : perception, pedagogical management, financial management, teachers, secondary schools. 

INTRODUCTION 

Dans les pays en développement et particulièrement en République démocratique du Congo, l'école 
est la première entreprise, destinée à éduquer, instruire et socialiser la jeunesse. Elle lui transmet ainsi les 
connaissances et les valeurs les plus saines pour son insertion dans la société (Mwantote Mpia Nsuba, 2022). 
L'école est une entreprise, une industrie spécifique, différente de celles de production de biens et de services 
dont les ressources à transformer sont des élèves à éduquer et les produits, ceux qui ont été formés, diplômés, 
aptes à entreprendre un parcours supérieur de formation ou à exercer une profession. L'école produit des 
produits utiles à eux-mêmes, pour leur épanouissement, et à la société tout entière pour son développement. 
L'importance, combien grande, de cette entreprise requiert une gestion efficace de ceux qui en ont la 
responsabilité, les chefs d'établissements, afin d'atteindre les objectifs qui lui sont assignés. La gestion 
efficace des ressources est au cœur des recherches en gestion des entreprises et en management des 
organisations (Moisset et al., 2005 ; Dolan et al., 1988). Une bonne gestion, une gestion rationnelle des 
ressources, est une garantie de la performance des employés et de la productivité de l'organisation. Les 
responsables des organisations sont tenus d'observer cet impératif tout en veillant à satisfaire aux attentes 
des employés afin que ces derniers offrent à l'organisation leurs meilleures contributions. Nous croyons avec 
Bonnet, Dupont et Huget (1990) que les principes d'une organisation rationnelle s'appliquent aussi à la 
gestion scolaire. 

Lumeka-Lua-Yansenga (1985) et Mwantote Mpia Nsuba (2017) soulignent à ce propos que l’efficacité 
de tout système scolaire dépend en majeure partie du personnel enseignant en place. Si les enseignants sont 
énervés, cela reviendrait à dire que l'école qui les emploie est mauvaise. 

Depuis plus d'un demi-siècle, la République démocratique du Congo est plongée dans une crise 
multisectorielle sévère suite à laquelle le contexte et les conditions d'exercice de l'activité enseignante sont 
devenus alarmants. La déliquescence de la qualité et du niveau de l’enseignement est profonde en dépit de 
quelques avancées réalisées ces dernières années (Phambu Ntoto, 2014 ; Mokonzi Babanota, 2009 ; Mwantote 
Mpia Nsuba, 2017 ; Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et Initiation à la nouvelle citoyenneté 
(MEPSINC), 2015). Hormis l’État congolais à qui revient la grande part de responsabilité, les écoles ou mieux 
les chefs d’établissements qui les gèrent ont aussi leur part dans la dégradation du niveau de l’enseignement 
en RD Congo (mauvaises conditions de travail, mauvaise gestion des frais de fonctionnement et ceux de 
motivation des enseignants, vente des fournitures scolaires dont les recettes ne bénéficient pas à l’ensemble 
du personnel enseignant,… avec comme conséquence le mécontentement des enseignants) (Stratégie 
sectorielle de l’éducation et de la formation, 2016-2025 ; Mwantote Mpia Nsuba, 2022). Mvula Kikwe (2018) 
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souligne à ce propos qu'il est généralement attesté qu'aucun enseignant, quelle que soit sa compétence et sa 
qualification, ne peut produire un enseignement de qualité dans une école mal organisée et gérée au mépris 
de normes administratives et pédagogiques établies. En raison de ce constat, nous avons voulu, dans cette 
étude, évaluer la perception des enseignants des écoles secondaires de la Ville de Kinshasa concernant la 
gestion pédagogique et financière, souvent source de conflits, de leurs établissements par les chefs 
d'établissements. 

I. CADRE METHODOLOGIQUE 

1.1. Cadre physique et participants à l’étude 

Cette recherche a été réalisée à Kinshasa, capitale de la République démocratique du Congo. La Ville 
de Kinshasa a été choisie comme terrain d'investigation par son caractère représentatif des enseignants 
originaires de toutes les provinces du pays de même que du fait que nous en sommes nous-même résidents. 
Notre population d'étude est constituée de tous les enseignants des écoles secondaires de la ville de 
Kinshasa, qu'ils soient du secteur public ou privé. De cette population, nous avons extrait un échantillon 
aléatoire de 305 enseignants. Cet échantillon varie en fonction des variables sociodémographiques : le sexe, 
l’âge, l’ancienneté, l’état civil, la sous-division, le régime de gestion. Pour le sexe, notre échantillon comprend 
229 hommes (75,9 %) contre 76 femmes (24,1 %). S'agissant de l'âge, nous avons 44 sujets (14,4 %) avec un 
âge de 21 à 30 ans, 100 de 31 à 40 ans (32,8 %), 82 de 41 à 50 ans (26,9 %), 58 de 51 à 60 ans (19,0 %) et 21 de 
plus de 60 ans (6,9 %). 

Pour l'ancienneté professionnelle, nous avons 105 enseignants (34,4 %) avec une ancienneté entre 1 à 
5 ans, 87 enseignants (28,5 %) avec une ancienneté entre 6 à 10 ans, 56 enseignants (18,4 %) avec une 
ancienneté entre 11 à 15 ans, 34 enseignants (11,1 %) avec une ancienneté de 16 à 20 ans, 11 enseignants (3,6 
%) avec une ancienneté entre 21 à 25 ans et 12 enseignants (3,9 %) avec une ancienneté d'au moins 26 ans. 

Par rapport à l'état civil, 192 enseignants (63,0 %) sont des mariés, 90 enseignants (29,5 %) sont des 
célibataires, 13 enseignants (4,3 %) sont des divorcés et 10 enseignants (3,3 %) sont des veufs (ves). Pour la 
sous-division, 75 enseignants (24,6 %) sont de la sous-division de Kisenso, 60 enseignants (19,7 %) sont de la 
sous-division de Lemba, 65 enseignants (21,3 %) sont de la sous-division de Limete I, 40 enseignants (13,1 
%) sont de la sous-division de Limete II, 35 enseignants (11,5 %) sont de la sous-division de Matete et 30 
enseignants (9,8 %) sont de la sous-division de Ngaba. 

Enfin, concernant le régime de gestion, 69 enseignants (22,6 %) de notre échantillon sont du secteur 
public et 236 (77,4 %) sont du secteur privé.   

1.2. Instruments de récolte des données 

Pour récolter les données de notre étude, nous avons recouru à deux échelles conçues évaluant les 
deux construits de notre étude : la gestion pédagogique et la gestion financière. L'échelle concernant la 
gestion pédagogique comprend 10 items et celle relative à la gestion financière 6 items. Ces deux échelles 
sont de type Likert en six modalités : (1) Fortement en désaccord (FD), (2) En désaccord (D), (3) Partiellement 
en désaccord (PD), (4) Partiellement d’accord (PA), (5) D’accord (A), (6) Tout à fait d’accord (TFA). Les trois 
premières modalités traduisent une désapprobation des sujets tandis que les trois suivantes en expriment 
une approbation aux différents énoncés. Les enquêtés ont répondu à chaque item grâce à l'une de ces six 
modalités. 

II RESULTATS 

2.1. Résultats globaux 

Les tableaux ci-après présentent, de façon globale, les réactions de nos enquêtés relatives à la façon 
dont ils perçoivent la gestion pédagogique et financière de leurs écoles respectives par les chefs 
d'établissement.  

2.1.1. Gestion pédagogique 

Tableau I. Réactions des sujets aux items relatifs à la gestion pédagogique 

Questions Indices 

Stat. 

DEGRES D’APPRECIATION Total Total 

Appro FD D PD PA A TFA 

1.Notre chef d’Ets met toujours à 
la disposition des enseignants : 

         

-Des documents pédagogiques f 8 6 14 44 123 110 305  

% 2,6 2,0 4,6 14,4 40,3 36,1 100,0  

%Cum 2,6 4,6 9,2 23,6 63 ,9 100,0  90,8 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     18 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

-Des manuels scolaires f 23 29 24 59 114 56 305  

% 7,5 9,5 7,9 19,3 37,4 18,4 100,0  

%Cum 7,5 17,0 24,9 44,3 81,6 100,0  75,1 

-Des fournitures scolaires f 15 23 35 62 128 42 305  

% 4,9 7,5 11,5 20,3 42,0 13,8 100,0  

%Cum 4,9 12,5 23,9 44,3 86,2 100 ,0  76,1 

-Des matériels didactiques f 38 32 40 81 82 32 305  

% 12,5 10,5 13,1 26,6 26,9 10,5 100,0  

%Cum 12,5 23,0 36,1 62,6 89,5 100,0  64,0 

-Des programmes f 24 11 13 51 116 90 305  

% 7,9 3,6 4,3 16,7 38,0 29,5 100,0  

%Cum 7,9 11,5 15,8 32,5 70,5 100,0  84,2 

2. Il assure une bonne 
supervision pédagogique  

f 8 25 19 55 135 63 305  

% 2,6 8,2 6,2 18,0 44,3 20,7 100,0  

%Cum 2,6 10,8 17,0 35,1 79,3 100,0  83,0 

3.Il contrôle l’application 
effective des différents niveaux 
de l’exécution des programmes 
notamment : 

         

-L’exactitude des contenus f 8 23 29 70 127 48 305  

% 2,6 7,5 9,5 23,0 41,6 15,7 100,0  

%Cum 2,6 10,2 19,7 42,6 84,3 100,0  80,3 

-la progression des matières f 7 18 32 61 119 68 305  

% 2,3 5,9 10,5 20,0 39,0 22,3 100,0  

%Cum 2,3 8,2 18,7 38,7 77,7 100,0  81,3 

-L’utilisation de nouvelles 
méthodes 

 

f 22 20 20 63 118 62 305  

% 7,2 6,6 6,6 20,7 38,7 20,3 100,0  

%Cum 7,2 13,8 20,3 41,0 78,7 100,0  79,7 

4. ... Notre chef d’Ets  prend des 
contacts avec l’extérieur 
(UNICEF...) 

f 50 45 45 60 64 41 305  

% 16,4 14,8 14,8 19,7 21,0 13,4 100,0  

%Cum 16,4 31,2 46 65,7 86,7 100,0  54,0 

5.Notre chef d’établissement 
organise des journées 
pédagogiques 

f 30 34 27 44 104 66 305  

% 9,8 11,1 8,9 14,4 34,1 21,6 100,0  

%Cum 9,8 21,0 29,8 44,3 78,4 100,0  70,1 

6. Notre chef d’Ets veille à la 
tenue au contrôle des 
documents pédagogiques 

f 23 20 18 51 126 67 305  

% 7,5 6,6 5,9 16,7 41,3 22,0 100,0  

%Cum 7,5 14,1 20,0 36,7 78,0 100,0  80,0 

7.Les activités pédagogiques 
sont bien planifiées,  bien 
organisées 

f 8 22 22 59 114 80 305  

% 2,6 7,2 7,2 19,3 37,4 26,2 100,0  

%Cum 2,6 9,8 17,0 36,4 73,8 100,0  83,0 

8. Je dirais que la qualité de 
l’enseignement dans notre école 
est bonne. 

f 9 22 16 57 111 90 305  

% 3,0 7,2 5,2 18,7 36,4 29,5 100,0  

%Cum 3,0 10,2 15,4 34,1 70,5 100,0  84,6 

f 12 19 14 64 131 65 305  

% 3,9 6,2 4,6 21,0 43,0 21,3 100,0  
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9....La gestion pédagogique dans 
notre école est bonne et 
satisfaisante.  

%Cum 3,9 10,1 14,7 35,7 78,7 100,0  85,3 

10. Dans notre école, le MD est 
la difficulté majeure de la 
gestion pédagogique. 

f 51 41 30 63 73 47 305  

% 16,7 13,4 9,8 20,7 23,9 15,4 100,0  

%Cum 16,7 30,2 40,0 60,7 84,6 100,0  60,0 

Moyenne         77,0 

Légende : FD : fortement en désaccord ; A : d’accord ; PD : partiellement en désaccord ; Appro : approbation ; PA : 
partiellement en accord; TFA : tout à fait d’accord.; D : désaccord ; MD : matériel didactique ; % Cum : pourcentage 
cumulé. 

Il ressort des données du tableau no 11 ci-dessus que la majorité des sujets de l'étude apprécient 
positivement la gestion pédagogique des chefs d'établissements des écoles secondaires de la ville de 
Kinshasa. En effet, les données du tableau indiquent des pourcentages élevés des approbations des sujets en 
rapport avec des questions relatives à la gestion pédagogique. Ainsi, les sujets affirment bénéficier d'une 
attention soutenue de leurs chefs d'établissement : 90,8 % des sujets sont d'avis qu'ils ont à leur disposition 
des documents pédagogiques ; 75,1 % affirment recevoir des manuels scolaires ; 76,1 % attestent la mise à 
leur disposition des fournitures scolaires ; 84,2 % déclarent recevoir des programmes scolaires ; 80 % des 
sujets sont d'avis qu'ils sont soumis au contrôle des documents pédagogiques des enseignants ; 83 % des 
sujets affirment que dans leurs écoles, les activités pédagogiques sont bien planifiées et bien organisées ; 
84,6 % des sujets estiment que la qualité de l’enseignement dans leurs écoles est bonne ; 85,3 % des sujets 
sont d’avis que la gestion pédagogique dans leurs écoles est bonne et satisfaisante… Le pourcentage le plus 
bas se rapporte à la question nᵒ 4 où 54 % des sujets seulement sont d'avis que leurs chefs d'établissements 
mettent à leur disposition des matériels didactiques.  

De façon globale, le tableau indique qu'en moyenne, 77 % des sujets perçoivent positivement la gestion 
pédagogique de leurs écoles. Ceci démontre que sur le plan pédagogique, les chefs d'établissements font des 
efforts louables afin d'assurer un enseignement de qualité dans leurs écoles.  

2.1.2. Gestion financière 

Tableau II. Réactions des sujets aux items relatifs à la gestion financière des écoles  
par les chefs d'établissements 

Questions Indices 

Stat. 

DEGRES D’APPRECIATION Total Total  

Appro FD D PD PA A TFA 

31.Dans notre école, les 
enseignants ne sont pas impliqués 
dans la gestion des finances 

f 28 30 18 47 98 84 305  

% 9,2 9,8 5,9 15,4 32,1 27,5 100,0  

%Cum 9,2 19,0 24,9 40,3 72,5 100,0  75,1 

32.La gestion des finances est 
l’apanage du seul chef d’Ets ou 
promoteur 

f 19 35 24 48 88 91 305  

% 6,2 11,5 7,9 15,7 28,9 29,8 100,0  

%Cum 6,2 17,7 25,6 41,3 70,2 100,0  74,5 

33.Je vois que les fonds mobilisés 
par notre Ets ne contribuent pas : 

         

-A la réhabilitation des 
infrastructures vétustes 

f 41 57 27 74 57 49 305  

% 13,4 18,7 8,9 24,3 18,7 16,0 100,0  

%Cum 13,4 32,1 41 65,3 84,0 100,0  59,0 

-A la construction de nouvelles 
infrastructures 

f 36   57 49 58 57 48 305  

% 11,8 18,7 16,1 19,0 18,7 15,7 100,0  

%Cum 11,8 30,5 46,6 65,6 84,3 100,0  53,4 

-A la production des matériels 
didactiques 

f 29 69 36 62 69 40 305  

% 9,5 22,6 11,8 20,3 22,6 13,1 100,0  

%Cum 9,5 32,1 43,9 64,3 86,9 100,0  56,1 
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-A la maintenance et l’entretien 
des équipements 

f 36 58 42 58 74 37 305  

% 11,8 19,0 13,8 19,0 24,3 12,1 100,0  

%Cum 11,8 30,8 44,6 63,6 87,9 100,0  55,4 

34.Je m’aperçois que la gestion 
des finances dans notre école n’est 
pas saine 

f 23 57 30 54 97 44 305  

% 7,5 18,7 9,8 17,7 31,8 14,4 100,0  

%Cum 7,5 26,2 36,1 53,8 85,6 100,0  63,9 

35.Les finances de l’école servent 
plus les intérêts du chef d’Ets (ou 
promoteur)  

f 44 57 36 56 64 48 305  

% 14,4 18,7 11,8 18,4 21,0 15,7 100,0  

%Cum 14,4 33,1 44,9 63,3 84,3 100,0  55,1 

36. Je crois que notre préfet 
n’applique pas la prévision 
budgétaire élaborée au début de 
l’année scolaire 

f 44 46 23 46 100 46 305  

% 14,4 15,1 7,5 15,1 32,8 15,1 100,0  

%Cum 14,4 29,5 37,0 52,1 84,9 100,0  63,0 

Moyenne         61,7 

Légende : FD : fortement en désaccord; A : d’accord ; PD : partiellement en désaccord ; Appro : 
approbation ; PA : partiellement en accord; TFA : tout à fait d’accord.; D : désaccord ; %Cum : 
pourcentage cumulé. 

Pour tous les items relatifs à la gestion financière se trouvant à la forme négative ou ayant une 
connotation défavorable, les données contenues dans le tableau nᵒ 12 ci-dessus révèlent que la majorité des 
sujets apprécient mal la gestion des finances par les préfets des écoles secondaires de la Ville de Kinshasa. 
Les résultats révèlent qu'en moyenne 61,7 % des sujets ont une perception négative de la gestion des finances 
par les chefs d'établissements du niveau secondaire de la ville de Kinshasa contre 38,3 % seulement des 
sujets qui perçoivent positivement cette gestion des finances. En effet, 75,1 % des sujets renseignent que les 
enseignants ne sont pas impliqués dans la gestion financière de leurs écoles ; 74,5 % des sujets affirment que 
la gestion des finances est le seul apanage du chef d'établissement ; 63,9 % des sujets déclarent que la gestion 
des finances dans leurs écoles est malsaine ; 63 % des sujets estiment que leurs chefs d'établissement 
n'appliquent pas la prévision budgétaire élaborée au début de l'année scolaire. Les données du tableau 
indiquent aussi que plus de 50 % des sujets affirment que les finances de leurs écoles servent plus les intérêts 
de leurs préfets et que ces fonds ne contribuent pas à la réhabilitation des infrastructures vétustes, à la 
construction de nouvelles infrastructures, à la production de matériels didactiques, ni au maintien et à 
l'entretien des équipements. 

Ces résultats attestent, selon nos sujets, que la gestion des finances dans les écoles secondaires de la 
ville de Kinshasa par les chefs d'établissements n'est pas satisfaisante. Dans les écoles publiques comme dans 
les écoles privées agréées, les enseignants ne sont pas impliqués dans la gestion financière. Ainsi, 
considèrent-ils cette gestion comme une exclusivité des seuls chefs d'établissements, et estiment par 
conséquent que cette gestion n'est ni saine ni transparente.  Après les tableaux de fréquences, nous 
présentons ci-dessous celui des moyennes des réponses des sujets, relatives à la gestion pédagogique et 
financière des établissements scolaires secondaires de la ville de Kinshasa par les chefs d'établissements. 

Tableau III. Indices statistiques relatifs à la gestion pédagogique et financière  
des établissements scolaires par les chefs d'établissements 

 

Sous dimension 

Indices statistiques 

Moyenne Ecart-type Variance N 

Gestion pédagogique 4,3387 ,72136 ,520 305 

Gestion financière 3,8689 1,1168 1,247 305 

Gestion globale 4,1038 ,45570 ,208 305 

Les données du tableau no 3 ci-dessus renseignent que les sujets de notre étude perçoivent 
positivement la gestion pédagogique et financière de leurs écoles respectives par les chefs d'établissement.  
En effet, la moyenne des réponses des sujets à ces deux aspects de la gestion scolaire perçue de façon globale 
est de 4,1038, soit 4,1 sur 6. Il en résulte que la gestion pédagogique, dont la moyenne des réponses est de 
4,3387, soit 4,3 sur 6, est perçue positivement, tandis que la gestion financière, avec une moyenne de 3,8689, 
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soit 3,9 sur 6, reçoit des approbations négatives. Ce qui veut dire qu’en réalité, il n’y a qu’une moyenne de 
2,1 sur 6 des réponses positives des sujets à la gestion financière. Il apparait explicitement que la gestion 
financière, source de discorde dans les établissements scolaires, est l'aspect de la gestion scolaire mal perçu 
par les sujets de notre étude. Ces résultats s'accordent avec ceux contenus dans les tableaux des fréquences 
présentés un peu plus haut. En effet, la gestion pédagogique est appréciée positivement avec un pourcentage 
moyen de 77 % des sujets favorables à cet aspect de la gestion scolaire et 38,3 % pour la gestion financière. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS  

L'école, comme nous l'avons mentionné, est une entreprise dont il est essentiel d'assurer 
régulièrement et conformément le fonctionnement ; le chef d'établissement est responsable de la bonne 
marche de cette entreprise et en assure la gestion courante. 

L'institution scolaire est fondée autour du couple primordial élève-maître ou couple pédagogique. Ce 
couple est ainsi qualifié, parce que c'est en son sein que se réalise l'essentiel de la mission de l'école : 
instruction d'abord, mais également éducation des enfants. 

C'est pourquoi toutes les activités qui concernent ce couple doivent accaparer toute l'attention du chef 
d'établissement (Mvula Kikwe, 2018). Les activités pédagogiques doivent donc primer sur les autres tâches 
administratives chez le chef d'établissement du fait que la pédagogie se trouve être le socle de toute action 
formative, surtout celle des jeunes, futurs cadres de demain. Fuku Sala (2015) souligne à ce propos que la 
fonction pédagogique est la fonction prépondérante à laquelle doivent être soumises toutes les autres 
activités. 

Concernant la perception qu'ont les enseignants de la gestion pédagogique de leurs écoles par les 
chefs d'établissements, les résultats de l'étude ont montré que les enseignants perçoivent positivement la 
gestion pédagogique de leurs écoles. Les sujets reconnaissent qu'ils reçoivent de leurs chefs d'établissements 
des documents pédagogiques, des manuels scolaires, des fournitures, des programmes scolaires pour 
lesquels ces derniers contrôlent l'application effective des différents niveaux d'exécution par les enseignants ; 
Les sujets sont aussi d’avis que les chefs d’établissements assurent dans leurs écoles une bonne supervision 
pédagogique…  

Ces résultats concordent avec les responsabilités du chef d'établissement en matière d'encadrement 
pédagogique qui comprennent, selon Mvula Kikwe (2018), la tenue des réunions pédagogiques, le contrôle 
des documents pédagogiques, l'organisation des journées pédagogiques, la visite des enseignants pendant 
les leçons. Ces résultats correspondent aussi à ceux obtenus par Mwantote Mpia Nsuba (2017) où les 
enseignants des écoles privées agréées de Kinshasa-Est avaient une perception positive de leurs promoteurs 
concernant la gestion pédagogique de leurs écoles. 

L'analyse différentielle a révélé que les variables âge, état civil et sous-division ont influencé 
significativement les résultats relatifs à la perception des sujets concernant la gestion pédagogique de leurs 
écoles par les chefs d'établissements. Pour la gestion financière, une gestion financière rationnelle, saine et 
transparente est la source de paix, d'harmonie et d'un bon climat social dans une organisation. 

Cependant, dans bon nombre d'organisations, les finances constituent souvent la pomme de discorde 
entre les membres. C’est le cas dans plusieurs institutions dans notre pays. Les établissements scolaires sont 
également concernés, car à Kinshasa, par exemple, on entend souvent les enseignants se plaindre de la 
mauvaise gestion des finances dans leurs établissements respectifs. 

Ainsi, appréhender la perception des enseignants à l'égard de cet aspect de la gestion scolaire était un 
aspect crucial dans cette étude. 

Les résultats en rapport avec la perception des enseignants sur la gestion financière de leurs écoles 
par les chefs d'établissements ont démontré que les enseignants perçoivent négativement la gestion des 
finances au sein de leurs écoles. En effet, il ressort de ces résultats que la gestion financière des chefs 
d'établissements est malsaine ; que les enseignants ne sont pas impliqués dans la gestion des finances de 
leurs écoles. Pourtant, l'article 12 du Recueil des directives et instructions officielles (2002) le stipule. Le 
personnel de l'enseignement national a le droit de bénéficier de bonnes conditions de vie, de travail, et de 
formation professionnelle ainsi que de participer à la gestion des établissements d'enseignement. 

À propos de la participation, Louche (2012) souligne que le groupe participatif fonctionne sans 
difficulté et produit une performance de haut niveau. Ricca (1994) considère que le principe de la 
participation des travailleurs et des employeurs est un principe fondamental pour l'O.I.T. Thévenet et al. 
(2009) soulignent que les entreprises ont besoin de l'implication de leurs collaborateurs car la performance 
en dépend. 
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Les sujets ont aussi affirmé que leurs chefs d'établissement n'appliquent pas la prévision budgétaire 
élaborée au début de l'année scolaire. Pourtant, la prévision budgétaire est la garantie d'une bonne gestion 
économique de même que un acte de promotion du développement de l'institution (Fuku Sala, 2015). 

Aucune variable de l’étude n’a influencé les résultats relatifs à la perception des sujets à l’égard de la 
gestion financière de leurs chefs d’établissement. Les sujets de l’étude ont tous perçu négativement la gestion 
financière dans leurs écoles respectives, indépendamment de leur sexe, âge, ancienneté, état civil, régime de 
gestion de l’école, ou de la sous-division à laquelle appartient l’école où ils exercent. 

CONCLUSION 

Cette étude a évalué la perception qu'ont les enseignants des écoles secondaires de la Ville de Kinshasa 
de la gestion pédagogique et financière de leurs établissements respectifs par les chefs d'établissements. Pour 
ce faire, deux échelles mesurant ces deux aspects de la gestion scolaire ont été administrées à un échantillon 
probabiliste de 305 enseignants. Les résultats obtenus ont révélé que les enseignants des écoles secondaires 
de la ville de Kinshasa perçoivent positivement la gestion pédagogique de leurs établissements par les chefs 
d'établissements et négativement la gestion financière. 
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